
Brest Bretagnedossierdossier

80

La Stratégie Maritime 
Atlantique de l’Union 

Européenne

De périphérique, dans une perspective terrienne, Brest occupe une position 

centrale sur la façade maritime européenne Atlantique. Cela apparaît clairement

dans l’espace de compétence Stratégie maritime Atlantique, volet « atlantique » de

la politique maritime intégrée de l’Union européenne, qui s’étend du Nord 

de l’Écosse au détroit de Gibraltar, en englobant l’ensemble de la Manche et les îles

océaniques portugaises (Açores, Madère), espagnoles (Canaries) et françaises 

(Antilles, Guyane).

Brest est, depuis quelque temps déjà, un acteur fort de
ce processus. La ville a bien suivi l’élaboration de la
politique maritime intégrée de l’UE (Livre Vert en

2005 et Livre Bleu en 2007). Il convient de rappeler que ce
concept s’inscrit à la suite d’initiatives du même ordre dans
d’autres régions du monde, dont les cas les plus médiatisés
ont été l’Australia’s Oceans Policy de 1998 et la Stratégie
océans du Canada de 2002. L’Union européenne comme
certains États membres (Portugal et Irlande dans un premier
temps, puis d’autres comme la France et son rapport du
groupe Poséidon) se sont donc ensuite engagés dans une
démarche du même ordre. 

Gildas Borel 
Expert maritime

Avertissement : cette carte est fournie uniquement pour information et ne constitue pas une 
représentation de l’espace géographique couvert par la Stratégie Atlantique et le Plan d’Action.
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Comme dans l’Australia’s Oceans Policy il a été prévu de « régionaliser » cette
politique par des stratégies à l’échelle de sous-espaces maritimes. Pour l’UE, ont été
pris en compte de grands bassins maritimes : Atlantique, Méditerranée, mer du Nord,
mer Baltique, mer Noire, Arctique, avec parfois en leur sein de nouvelles subdivi-
sions, telles les mers Adriatique et Ionienne.  Le premier des grands bassins 
maritimes à faire l’objet d’une application concrète est l’Atlantique. Certes, la Mer 
Baltique a fait l’objet d’une stratégie, mais il s’agit davantage d’une politique régio-
nale (conduite par ailleurs par la DG REGIO) qui de fait – les régions terrestres
concernées entourant une mer – s’est retrouvée avec une forte composante maritime. 

C’est en novembre 2011 - par ailleurs le même mois durant lequel un 
programme de soutien pour le développement d'une politique maritime intégrée
(PMI) est établi - qu’est lancée officiellement à Lisbonne, la composante Atlantique
de cette PMI : la Stratégie maritime Atlantique. 

Celle-ci débute par une phase de large consultation qui sera appelée le Forum
Atlantique. Il s’agit de recueillir les choix stratégiques des cinq États membres rive-
rains de ce bassin maritime : l’Irlande, le Royaume-Uni, la France, l’Espagne et le
Portugal. Cinq événements nationaux se sont tenus dans ce cadre, destinés à recueillir
les domaines et secteurs prioritaires que ces États veulent développer. Dès la réunion
de lancement de Lisbonne, Brest métropole océane de l’époque, accompagnée par le
Technopole Brest Iroise, s’est positionnée pour accueillir l’événement Forum français.
C’est ainsi qu’en octobre 2012 - après les Azores et avant Bilbao, Cardiff et Cork -
s’est tenue à la pointe de Bretagne, une réunion d’une journée ayant permis d’iden-
tifier les thèmes prioritaires pour la France.  

À l’issue du dernier événement de Cork, une synthèse a été élaborée 
durant l’été 2013 : le plan d’action Atlantique qui est l’outil de cette stratégie, axé
sur la « Croissance bleue » et impulsé par la DG MARE de la Commission euro-
péenne, pour la période 2014-2020. 

C’est un instrument qui vise essentiellement à l’émergence de projets en 
Europe Atlantique, s’inscrivant dans les 4 priorités du plan d’action : 

1. encourager l’esprit d'entreprise et l'innovation (thèmes : coopération 
recherche marine, réseaux de » clusters », filière pêche-aquaculture, formation ma-
ritime) ;

2. protéger, sécuriser et valoriser le potentiel de l'environnement marin et 
côtier de l'Atlantique (thèmes : EMR, exploitation durable des ressources minières de
grands fonds, cartographie des fonds, observation des écosystèmes marins, sécurité 
et sécurité maritime…) ;

3. améliorer l'accessibilité et la connectivité (thèmes : coopération entre
ports, autoroutes de la mer, transport maritime à courte distance, logistique, équi-
pements portuaires…) ;

4. créer un modèle de développement régional durable et socialement 
inclusif (thèmes : croisière, nautisme, valorisation des produits de la pêche et 
tourisme, patrimoine naturel et historique…). La
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Les divers thèmes et secteurs représentés dans ces quatre priorités sont très
variés et s’inscrivent largement dans le contexte de la « Croissance Bleue », concept
largement diffusé par la Commission Européenne, notamment depuis la déclaration
de Limassol en 2012. Cet objectif, qui concerne le monde marin et maritime, répond
aux caractères régulièrement appelés : croissance « intelligente, durable et inclu-
sive ». Il s’agit donc bien d’une croissance « Glaz » (à savoir en breton ou gallois « bleue
et verte ») alliant comme la plupart des grandes politiques maritimes mondiales : 
objectifs de développement économique et sauvegarde des écosystèmes marins. La
particularité de la croissance bleue européenne est de privilégier cinq secteurs prio-
ritaires : aquaculture, tourisme maritime et côtier, biotechnologies marines, énergies
marines renouvelables et exploitation minière des grands fonds. 

Le plan d’action Atlantique tient compte de ces priorités mais les nuance,
• en ajoutant à l’aquaculture, la gestion des pêches durables et la valorisa-

tion des produits de la mer,  
• en accordant, au sein ou à côté du tourisme, une attention spécifique 

aux activités nautiques, à la croisière, aux patrimoines, naturel mais aussi
maritime et littoral. 

Par ailleurs, il identifie bien au sein d’une priorité le transport maritime à
courte distance, les ports et la logistique.  La grande composante demeure la connais-

Le Cap Finistère en mer
La Brittany Ferries, basée à Roscoff, fondée en 1972 par les agriculteurs finistériens pour
faciliter les liaisons vers la Grande-Bretagne, est l’un des fleurons de l’économie maritime 
nationale et le premier employeur de marins français.
10 ferries, 2 500 000 passagers, 843 000 véhicules de tourisme, 186 000 poids lourds, 
2 574 emplois ETP. (chiffres comptant pour l’année 2015).
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sance et l’observation de l’environnement marin, la gestion intégrée des zones cô-
tières comme la planification marine spatiale, les aires marines protégées et la lutte
contre les pollutions marines. On peut souligner dans cette priorité 
dédiée à l’environnement, la présence d’une filière bien identifiée : celle des énergies
marines renouvelables.  

La mise en œuvre du plan d’action Atlantique, s’effectue sous la direc-
tion de la DG MARE et d’un comité pilotage (ASG : Atlantic Strategy Group)
qui associe notamment les autorités nationales de gestion (pour la France : le SG
Mer et le CGET1) auxquelles s’associent également des associations comme la
CRPM2. 

La mise en œuvre est confiée à l’équipe de soutien du plan d’action consti-
tuée par un cabinet privé (Kantor Qwentes) à Bruxelles qui coordonne l’action de
cinq « National Units » : une dans chaque État membre Atlantique. La fonction de
National Unit France a été confiée à une équipe du Technopole Brest-Iroise. Elle
est constituée de Jérémie Bazin, chef de projets européen et d’un expert, Gildas
Borel. Cette action permet de perpétuer l’implication brestoise.

Concrètement, le rôle de la National Unit France, comme la mission de ses
homologues européens atlantiques, consiste à :

• informer les parties prenantes potentielles sur le plan d’action, ses priori-
tés, ses objectifs thématiques ; 

• favoriser l’émergence de projets en informant les porteurs d’idées sur,
- les sources de financements possibles pour les projets ;
- les partenaires potentiels dans les autres États membres, avec l’aide

des National Units d’Espagne, d’Irlande, du Portugal et du Royaume-
Uni.

À cette fin, en plus d’actions permanentes de prises de contacts et d’iden-
tification de nouvelles « parties prenantes » et des actions de communication par
messages ciblés ou par les média sociaux (notamment Tweeter, qui approche les 
2 000 abonnés) sont organisés diverses réunions d’informations, conférences, 
séminaires. Ces événements peuvent être régionaux (pour 2016 en Bretagne, à
Lorient et en Pays de la Loire) nationaux (La Rochelle et le Havre en 2015, à Brest
le 13 octobre 2016, pendant la Sea Tech eek), et européens à (Porto en janvier 2015,
Brest en octobre 2015 et Dublin en septembre 2016).

Contact :
Site de l’équipe du plan d’action Atlantique http://www.atlanticstrategy.eu/fr
E-mail : nationalunitfrance@atlanticstrategy.eu - Tél : 02 98 05 63 16
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1. NDLR : CGET : Commissariat général à l'égalité des territoires qui conseille et appuie le
gouvernement dans la conception et la mise en œuvre des politiques...
2. NDLR : La CRPM, conférence des régions périphériques et maritimes d'Europe, rassemble
dans son association plus de 160 régions européennes.

DossierLa Stratégie Maritime Atlantique 
de l’Union Européenne


